KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 8 au 14 juillet 2013) 

Aujourd’hui, 13 juillet 2013, quatre jours après la libération de l’ancien détenu politique Nicolas Bernard‑Buss, nous continuons à dénoncer l’énorme et abjecte manipulation politico‑médiatique à propos de la mort du nervi gauchiste Méric. 

Esteban, nous ne t’oublions pas ! 
France 

Libération de Nicolas Bernard‑Buss 
Après vingt jours de détention, le prisonnier politique a été libéré suite à son procès en appel. Alors qu'il avait été condamné en première instance à quatre mois de prison dont deux ferme, la Cour d'appel de Paris l’a condamné à 3.000 € dont 1.500 avec sursis. 
Nicolas, suite à ses deux premiers procès et à son emprisonnement, était devenu un symbole pour les opposants à la loi Taubira et pour les victimes de la répression policière et judiciaire. Avant son incarcération, il n'avait eu de cesse de dénoncer la dérive totalitaire du régime socialiste. Le moins que l'on puisse dire est que même après vingt jours de détention dans des conditions parfois inhumaines, il n'a rien lâché. Très déterminé et peu impressionné, il a répondu longuement à toutes les questions des juges, ne laissant passer aucune erreur ou inexactitude. Il a notamment évoqué son interpellation en parlant d'une « capture » et disant avoir été « attaché, ceinturé et jeté comme un animal ». Il a rappelé aux magistrats qu'ils étaient rémunérés avec l'argent des contribuables. Une attitude courageuse que la presse du système, le Figaro en tête, a qualifiée d’« insolente ». 
Ses avocats ont annoncé qu'ils demanderaient réparation pour les vingt jours de détention de Nicolas et pour le traitement qui lui a été infligé. Selon Maître Boutron‑Marmion, je cite : « Nicolas Bernard‑Buss, pour avoir usé de sa liberté d'expression, a été un numéro d'écrou : 404.247. Voilà la réalité du dossier, un traitement inadmissible, enfermé dans une cellule de cinq personnes, dont deux transsexuels ayant un rapport anal, des plateaux‑repas renversés et jetés comme à des chiens. » Fin de citation. De quoi en effet dégueuler. Un collectif d’une vingtaine de magistrats s'était constitué pour dénoncer l'illégalité de l'arrestation du jeune résistant. 

Une manifestation de soutien à Nicolas Bernard‑Buss regroupant plusieurs centaines de personnes a été organisée devant le théâtre de l'Odéon par le collectif « Prisonnier politique », le soir même de la libération du jeune résistant. Outre le collectif « Prisonnier politique », la plupart des mouvements engagés dans la lutte contre la loi Taubira et la répression policière étaient représentés : Printemps français, La Manif pour tous, Hommen, Camping pour tous, Veilleurs, Solidarité pour tous, Antigones, etc. La manifestation s'est conclue par un appel à continuer la lutte en prenant exemple sur le courage et la détermination de Nicolas. 

Alors que le tour de France cycliste est lancé depuis le 29 juin, les opposants à la loi de dénaturation du mariage tiennent parole : on aperçoit de nombreux drapeaux le long des routes. Le Tour de France pour tous suit avec ferveur les vélocipédistes venus des quatre coins du monde. Et si les médias se concentrent sur les coureurs, ils ne peuvent effacer les images des drapeaux LMPT (La Manif pour tous) flottant fièrement au vent. Et c'est donc la France tout entière qui assiste à la mobilisation sans faille de son peuple contre la loi Taubira, dans le calme et en famille. La résistance s'organise à mesure que le tour avance, de plus en plus de messages sont écrits sur les routes, à même le sol ! Non, vraiment, « on ne lâche rien ! »

Chers lecteurs, Polémia, vous invite à venir en masse demain, 14 juillet, rappeler François Hollande à votre bon souvenir, en direct sur les chaînes nationales et celles du monde entier ! Une occasion rêvée : le jour de la fête nationale, un lieu rêvé : les Champs‑Elysées, cette avenue prestigieuse ouverte pour les événements festifs et les victoires sportives, abandonnés aux racailles les soirs de Saint‑Sylvestre, mais interdite aux familles, patriotes et adversaires de la loi Taubira ! Arrivez dès neuf heures avec vos marques distinctives — d’abord discrètes — et mêlez‑vous aux badauds et aux touristes (étrangers de préférence). Le 14‑juillet‑pour‑tous, ou comment forcer le pouvoir à mobiliser plus de flics pour contrer les manifestants qu’il n’y aura de militaires défilant sur les Champs ! 
L'affaire Wilfried : une odeur de manipulation 
Dans la nuit du 8 avril dernier, deux homosexuels ont été agressés dans le XIXe arrondissement de Paris. Immédiatement, la grosse presse fait le rapprochement avec la Manif pour tous. Wilfried et Olivier sont forcément les victimes de ces hordes nazies qui, par familles entières, poussettes en tête, ont massivement et à plusieurs reprises battu le pavé parisien pour dire clairement non à la dénaturation du mariage, et la marchandisation de la femme et de l’enfant. Dans l’article « homophobie » de l’encyclopédie en ligne Wikipédia, le visage tuméfié et ensanglanté de Wilfried fait l’objet d’une ostension, accompagnée de cette légende, ouvrez les guillemets : « Postée sur les réseaux sociaux et reprise dans les médias, la photographie. Voici le visage de l’homophobie » qui montre Wilfred de Bruijn après une agression homophobe pendant le débat sur le mariage homosexuel en France » Fin de citation. Wikipédia fait ainsi clairement le lien entre l’agression du jeune homme et la Manif pour tous. 

Or, selon nos confrères du Causeur, la réalité risque encore une fois de décevoir les idéologues du Parti. Je cite : « Nous sommes en mesure d’affirmer aujourd’hui que la police judiciaire parisienne, après un long travail d’enquête, a identifié avec une grande certitude les agresseurs présumés [qui] ressembleraient plus à des fans de Sexion d’Assaut qu’à des groupies de Glorious ». Fin de citation. Je rappellerai quelques titres du groupe de musique Glorious : « Ave Maria », « Bénissez le Seigneur », « Au cœur de la louange », etc. Quant à Sexion d’Assaut voici un extrait de l’un de leur tube, « La douille » : « Wati B Frappe ! V'la l'équipe qui te tabasse passe à tabac fais pas le malin ça sent la douille  ramène tes critiques nous on kif y'a le style nocif hostile. On va vous plier tu vas t'faire douiller fouiller couiller souiller ». Fin de citation. Bref, pas vraiment la même culture. Rappelons qu’en mars 2010, l’un de ces charmants rappeurs avait déclaré dans un magazine de hip‑hop, je cite : « Nous, on est homophobes à 100 % et on assume, parce que c’est une déviance qui n'est pas tolérable » Fin de citation. En 2005, déjà, le groupe « chantait », je cite encore : « Il est grand temps que les pédés périssent, coupe‑leur le pénis et laisse‑les morts ». Fin de citation. Qui sait ? Peut‑être que la grosse presse finira par découvrir un jour le vrai « visage de l’homophobie ». 
Le fondateur de SOS Racisme s’attend à une victoire de la droite populaire et identitaire 
Julien Dray a récemment accordé une entrevue au quotidien Le Monde. Vice‑président du Conseil régional d’Ile‑de‑France, il est l’un des principaux fondateurs du lobby anti‑français SOS Racisme. Il s’y inquiète ouvertement, je cite : d’« Une dynamique de rassemblement de l’électorat de la droite et du Front national ». Pour l’apparatchik socialiste, cette dynamique est liée au succès de la mobilisation contre le mariage homosexuel. 

Il constate en effet que ce combat contre la dénaturation du mariage a rapproché les militants des différentes composantes de la droite. Et plus largement, l’ensemble des opposants au projet de loi ont pu se retrouver derrière des élus comme Marion Maréchal‑Le Pen. La députée Front national s’est de fait imposée comme la porte‑parole, à l’Assemblée nationale, de la jeunesse qui manifestait. Et Dray de déplorer, je cite : « Une volonté de défendre cette identité white face à cette France qui fout le camp ». Fin de citation. 
Une volonté qui dépasse les appareils politiques. Et Dray de constater avec effroi que c’est dans les urnes que se produit l’alliance politique des droites. C’est toute la stratégie de diabolisation du Front national, dont SOS Racisme fut la cheville ouvrière, qui est ainsi mise en échec. 

Pour Julien Dray, la droite populaire et identitaire deviendra majoritaire si la gauche n’arrive pas à promouvoir un modèle de société correspondant, je cite : « A un monde libre, métissé mais rassurant, car adossé à un combat pour un ordre social juste ». Fin de citation. Des propos qui sonnent assurément comme un constat de faillite de la gauche, car, à l’évidence, le modèle cosmopolite prôné par Dray n’est ni juste, ni rassurant... 

Monde 
Guerre civile en Egypte 
Il n’est plus permis d’en douter : l’Egypte plonge jour après jour dans la guerre civile. On dénombre déjà plus de 90 morts depuis la destitution par l’armée le 3 juillet dernier du président légalement élu, Mohammed Morsi. Hier, au Caire, alors que la place Tahrir était tenue par les anti‑Morsi — lesquels reprochent à l’ex‑président sa gestion calamiteuse de l’économie du pays — c’est devant la mosquée Rabaa al‑Adawiya, autre lieu fort des événements qui secouent l’Egypte, que les Frères musulmans ont massivement mobilisé les partisans du président déchu. La foule déjà dense a subitement grossi avec l'arrivée de militants acheminés des provinces par autocars par la Confrérie. 

Mohamed Morsi, qui n'est pas réapparu en public depuis son arrestation, est toujours détenu dans les locaux de la Garde républicaine, là même où cinquante‑trois manifestants islamistes ont été abattus par l'armée lundi dernier. L’ex‑président Morsi devrait être inculpé dans les prochains jours, pour corruption et incitation à la violence. Hier, Washington et Berlin demandaient de conserve la libération sans condition du président déchu et jeudi, les Etats‑Unis ont exhorté l'armée et les autorités intérimaires à cesser les arrestations arbitraires de membres des Frères musulmans. 
Le Premier ministre égyptien par intérim, Hazem el Beblaoui a nommé vendredi au poste de vice‑Premier ministre Ziad Bahaa el Dine. Ce dernier, avocat et membre du Parti social démocrate égyptien, avait été récusé la semaine dernière pour le poste de chef du gouvernement par les salafistes d'Al Nour. De son côté, Safwat Hegazi, un haut responsable islamiste, a rejeté le processus politique engagé par les nouvelles autorités, et rappelé les exigences des Frères musulmans : retour immédiat du président élu démocratiquement, tenue de législatives et création d'un comité chargé d'élaborer un plan de réconciliation nationale. On se souvient qu’en 1991, en Algérie, alors que les islamistes du FIS avaient remporté les élections, c’est un putsch militaire qui les a empêchés d’accéder au pouvoir. S’en est suivie une guerre civile qui a broyé le pays pendant plus de onze ans, faisant des centaines de milliers de morts. Ce scénario pourrait bien se reproduire en Egypte, avec cette différence que l’Egypte est le pays le plus peuplé du monde arabe avec quatre‑vingt‑quatre millions d’habitants. 
La guerre civile menace également l’Irak 
Selon un responsable de l’ONU, je cite : « Le mécontentement croissant de la minorité sunnite, qui dominait le pays sous l'ancien président Saddam Hussein, vis‑à‑vis du gouvernement à majorité chiite, et les tensions associées à la guerre en Syrie voisine ont relancé les attentats qui, cette fois, ciblent principalement la population civile. Les événements en Syrie donnent une véritable bouffée d'oxygène à nombre de groupes radicaux en Irak, qui peuvent y trouver soutien et armement ». Fin de citation. 

Merci de votre fidélité à notre Kiosque, et rendez‑vous à la rentrée ! 
